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RÉPuBUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DES VOSGES

SERVICE DE L’ANIMATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES

Bureau de l’environnement

Arrêté préfectoral complémentaire n° 1367/2018 du JUIL 2010
autorisant la société AMLSIROM-MUXKSJÔ à exploiter une papeterie

sur le territoire de la commune d’ARCHES

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre Nationale du Mérite,

Vu la directive n° 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique
conmiunautaire dans le domaine de Peau;

Vu la directive n° 201 0/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles;
Vu le code de l’environnement;

Vu 1’ arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et
l’étiquetage des substances dangereuses;

Vu l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2910.

Vu l’arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau, ainsi
qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumise à autorisation;

Vu l’arrêté ministériel du 03 avril 2000 relatif à l’industrie papetière;
Vu l’arrêté ministériel du 30juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface soumises à

autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées;
Vu l’arrêté ministériel du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d’une puissance

supérieure ou égale à 20 MW soumise à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique
2931;

Vu l’arrêté préfectoral n° 1998/2009 du 27 août 2009 modifiant les prescriptions fixées par l’arrêté
préfectoral n° 2271/95 du 12 octobre 1995 autorisant la société ARJO WIGGINS, à la suite de la
reprise de la société EUROPEAN PRINTED PRODUCTS, à poursuivre ses activités exercées sur le
territoire de la commune d’ARCHES;

Vu le récépissé de déclaration du 08 décembre 2011 de changement d’exploitant;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2682/2011 du 12 octobre 2011 réglementant les contrôles inopinés des rejets

atmosphériques de la société MUNKSJO ARCHES située sur le territoire de la commune
d’ARCHES;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2275/20 12 du 16 octobre 2012 modifiant les, prescriptions de l’arrêté
d’autorisation n° 1998/2003 du 29 août 2009 de la société MUNKSJO ARCHES située sur le
territoire de la commune d’ARCHES;

Vu l’arrêté préfectoral n° 1864/20 13 du 23 juillet 2013 relatif aux modifications de la société
MUNKSJO ARCHES en vue de développer la production de papiers abrasifs dans son
établissement situé sur le territoire de la commune d’ARCHES;

Vu l’arrêté préfectoral n° 1340/2014 du 18juillet 2014 portant constitution de garanties financières,
pour la mise en sécurité du site exploité par la société MUNKSJO sur le territoire de la commune
d’ARCHES;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 1987/2014 du 14 août 2014 modifiant l’arrêté préfectoral n° 1998/2009 du
29 août 2009 autorisant la socïété MUNKSJO à poursuivre l’exploitation d’une papeterie sur le
territoire de la commune d’ARC}{ES;

Vu l’anêté SUAR n° 2009-523 en date du 27 novembre 2009 portant approbation des Schémas
Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux des parties françaises des districts
hydrographiques du Rhin et de la Meuse et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures
correspondant;

Vu le dossier de réexamen transmis en octobre 2015 revu en juin 2016 et complété par transmission du
15 décembre 2017 et le rapport de base transmis par l’exploitant par courrier du 16juin2016;

Vu le rapport et les propositions en date du 24 mars 2016 de l’inspection des installations classées;

Vu le rapport de l’Inspection des Installations Classées en date du 17/05/2018 (rapport d’instruction),
présentant notamment:

• les documents de référence sur les Meilleures Techniques Disponibles applicables;

• la méthode utilisée pour déterminer les prescriptions des arrêtés d’autorisation, y compris les
Valeurs Limites d’Emission au regard des Meilleures Techniques Disponibles et des niveaux
d’émission associés aux Meilleures Techniques Disponibles;

Vu l’avis émis par le CODERST lors de sa séance du 12juin 2018;

CONSIDERANT que la rubrique associée à l’activité principale des activités est la rubrique 3610
relative à la fabrication dans des installations industrielles de papier ou carton avec une capacité de
production supérieure à 20 tonnes par jour et que les conclusions sur les Meilleures Techniques
Disponibles associées à cette rubrique sont celles relatives à la production de pâte à papier, de papier et de
carton (BATC PP);

CONSIDERANT que ces points ont été actés par le Préfet, par arrêté préfectoral n°1987/2014 du
14août2014;

CONSIDERANT que les conclusions sur les Meilleures Techniques Disponibles (MTD) relatives
production de pâte à papier, de papier et de carton (BATc PP) ont été publiées au Journal Officiel de
l’Union Européenne le 30 septembre 2014;

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions du Code de l’Environnement, dans un délai de
quatre ans à compter de cette publication:

• les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations sont réexaminées et,
au besoin, actualisées pour assurer notamment leur conformité aux articles R5 15-67 et R5 15-68
du Code de PEnvironnement;

• ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions;

CONSIDERANT que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l’efficacité des
Meilleures Techniques Disponibles (MTD) décrites dans l’ensemble des documents de référence
applicables à l’installation et doivent respecter les niveaux d’émissions décrits dans les conclusions sur
les MTD relatives à la fabrication de verre;

CONSIDERANT donc qu’ il est nécessaire d’ actualiser et de compléter les conditions d’autorisation
d’exploiter de l’installation et notamment:

• les rubriques de la nomenclature concernées par l’activité exercée sur le site;

• les rejets atmosphériques de l’ensemble des émissaires du site;

• les Valeurs Limites d’Emission des rejets atmosphériques des chaudières présentes sur le site afin
de prendre en compte les exigences de l’arrêté ministériel du 26 août 2013;

• les Valeurs Limites d’Emission des rejets aqueux en sortie du site, prenant en compte d’une part
les exigences réglementaires, les BATC PP, et d’autre part, l’acceptabilité du milieu;

r les modalités de surveillance des rejets aqueux et atmosphériques,
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• la mise en place d’un mur végétalisé afin de limiter les nuisances sonores (MTDI7);

• la récupération des eaux de refroidissement des compresseurs (MTD5);

• l’interdiction d’utilisation de sauces de couchage contenant des composés organiques volatils sur
toutes les machines à papier, à compter du 1er janvier 2019 (MTD 52)

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l’article R515-60 du Code de
l’Environnement, il convient d’ajouter à l’arrêté préfectoral autorisant l’exploitation des installations, des
prescriptions relatives

• à la surveillance des sols et des eaux souterraines;

• à garantir la protection du sol et des eaux souterraines, concernant notamment les moyens
nécessaires à l’entretien et à la surveillance périodique des mesures prises afin de garantir cette
protection;

• aux mesures relatives aux conditions d’exploitation lors de l’arrêt définitif de l’installation,
et l’état dans lequel doit être remis le site lors de cet arrêt définitif dans le respect, outre de
l’article R.512-30, des articles L.512-6-l etL.515-30 du Code de l’Environnement;

• à la surveillance des émissions, en spécifiant la méthode de mesure, la fréquence des relevés et
la procédure d’évaluation, basées sur la partie des conclusions sur les Meilleures Techniques
Disponibles relative à la surveillance;

• à la périodicité de la fourniture obligatoire au Préfet des résultats de la surveillance des
émissions, accompagnée de toute autre donnée complémentaire nécessaire au contrôle du
respect des prescriptions de l’autorisation;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges;

Arrête
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société AHLSTROM-MIiNKSJÔ, dont le siège social est situé à 48 route de Remiremont 28380
ARCHES est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs complétées par
celles du présent arrêté, à exploiter, sur le territoire de la commune d’ARCHES, les installations détaillées
dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. PEREMPTION DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de
trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

ARTICLE 1.1.3. ABROGATIONS DES ARRETES ANTERIEURS

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont abrogées:

• l’arrête préfectoral na 1998/2009 du 27 août 2009;

• l’arrêté préfectoral n° 2682/2011 du 12octobre2011

• l’arrêté préfectoral n° 2275/20 12 du 16 octobre 2012;

• l’arrêté préfectoral n° 1864/2013 du 23juillet2013;

• l’arrêté préfectoral n° 1340/2014 du 18juillet2014;

• l’arrêté préfectoral 0 1987/2014 du 14 août 2014.

ARTICLE 1.1.4. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
confonnément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

ARTICLE 1.1.5. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU
SOUMISES À DÉCLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent
arrêté préfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à
enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas
contraires à celles fixées dans le présent arrêté.

ARTICLE 1.1.6. ARRETES, CIRCULAIRE, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous:

• arrêté ministériel du 31 octobre 2012 relatif à la vérification et à la quantification des émissions
déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour sa
troisième période (2013 - 2020);
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• arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
constitution de garanties fmancières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de
l’environnement;

• arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43
et R. 54 1-46 du code de l’environnement;

• arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation;

• arrêté du 7juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les installations
classées pour la protection de l’environnement et aux normes de référence;

• arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation
au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées

• arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif â l’évaluation et à la prise en compte de la
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation;

• arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets
dangereux;

• arrêté ministériel du 30 juin 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses;

• arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l’industrie papetière;

• arrêté ministériel du 2février1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi
qu’ aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation;

• arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement
par les installations classées pour la protection de l’environnement;

• arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de
présenter des risques d’explosion.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE

RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTAIJLATIONS CLASSÉES

Les activités exercées sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement:
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I)

ombustion de combustibles
lans des installations d’une
)uissance nominale totale égale
)U supérieure à 50 MW).

mprimerie ou atelier de
eproduction graphique utilisant
me forme imprimante

nstallations de combustion, les
,roduits consommés sont seuls
u en mélange, du fioul lourd ou

tu gaz naturel

a puissance thermique nominale
le l’installation est supérieure ou
galeà20MW.

$00 tlanmaximum

Production de référence: 6 500 t/an

Chaudières au gaz naturel:

Chaudière n°1 LARDET: puissancc.
hermique nominale 11,75 MW

Chaudière n°2 BABCOCK
uissance thermique nominale de 10,2 MW

Chaudière n°3 STEIN: puissancL
hermique nominale de 23,5 MW

Les chaudières 1 et 3 peuvent être alimentées,
en cas de rupture d’approvisionnement en ga
ature1, au fioul lourd.
La puissance thermique nominal
maximale est de 45,45 MW

IOTA: Générateurs d’air chaud d’une
uissance totale de 17,75 MV/ dont le produi
de combustion est utilisé par Je process, son
visés par la rubrique 3610 (sécheurs) ou 2450
(fours de rotatives d’impression).

Rubrique Libellé de la rubrique Volume autorisé Régime1

3610

(Rubrique -

. . abncation, dans des
principale au . . .

, . nstallations industrielles, de pate .

sens de I article . . Capacite de production de papier 125 000
L papier, papier ou carton, avec A

R515-61du .
t/an

me capacite de production
Code de upérieure à 20 tonnes par jour.

1 Environnemen
t)

3110

• Chaudière n°1 LARDET : puissance
thermique nominale 11,75 MW

• Chaudière n°2 BABCOCK:
uissance thermique nominale de 10,2 MW

• Chaudière n°3 STEIN: puissance
hermique nominale de 23,5 MW.

• Générateurs de chaleur directs:
3uissance thermique de 17,75 MW

Puissance nominale maximale est de:

63,2 MW

2450-A).a)

A

2910 -A) 1 A

2260 —2 A frituration et mélange de Pulpeurs d’une puissance totale inférieure A
;ubstances végétales et de tous 2 000 kW
,roduits organiques naturels

L) La puissance maximum de
tensemble des machines fixes
iouvant concourir simultanément

A Autorisation; D = Déclaration ; DC = Déclaration Controlée ; NC = Non Classée
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Rubrique Libellé de la rubrique Volume autorisé Régime

‘tu fonctionnement de
‘installation étant supérieure à

500 kW

2565 - 2 a) fraitement des métaux par voie Jne ligne de chromatation / déchromatatioi
A

himique des cylindres d’ impression.

)épôts de bois, papier, carton ou Dépôts de papier d’un volume total de
1530 - 3 natenaux combustibles 3 D

tnalogues 13 600 m

. . La capacité de production est située entre 1 t/j
2445 - 2 fransformation du papier et 20 t!]

D

3. Installations de remplissage de
réservoirs alimentant des moteurs

1414 - 3 )U autres appareils d’utilisation Installation de remplissage des chariots DC
omportant des organes de
écurité (jauges et soupapes)

teliers de charge
2925 , Puissance maximale utilisable: 19 kW NC

t accumulateurs

intrepôts couverts (stockage de
natières ou produits
ombustibles en quantité
upérieure à 500 tonnes dans
les , à l’exclusion des dépôts
itilisés au stockage de catégories
le matières, produits ou

1510 . Stockage de noir de carbone :30 tonnes NC
ubstances relevant, par ailleurs,
le la présente nomenclature, des
jâtiments destinés exclusivement
iu remisage de véhicules à
noteur et de leur remorque, des
‘tablissements recevant du public
t des entrepôts frigorifiques.

stockage de Polymères (matières Capacité de stockage de 854 m3
)lastiques) stockage de latex avec:

2662.3 3 D
3. Supérieure ou égale à 100 m • 6 cuves de 109 m3

nais inférieure à 1 000 m3. 8 cuves de 25 m3

foxicité aigu catégorie 2, pour
‘une au moins des voies
l’exposition:
. Substances et mélanges

4120 2b iquides. Stockage et utilisation de 2.5 tonnes d’aci&
D

a quantité totale susceptible chromique
l’être présente dans l’installation
itant:
) Supéiieure ou égale à 1 t, mais

‘nférieure à 10 t

t,
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Rubrique Libellé de la rubrique VoLume autorisé Régime

Solides comburants catégories 1,
ou3.

4440.2 a quanfrcé totale susceptible Stockage de 4 tonnes de persulfate de sodium D
l’être présente dans l’mstallatrnn
tant : 2. Supérieure ou égale à 2
mais inférieure à 50 t

‘roduits pétroliers spécifiques et
Larburants de substitution
ssences et naphtas ; kérosènes
carburants d’aviation compris)
;azoles (gazole diesel, gazole de
±iauffage domestique et
nélanges de gazoles compris)
ioui lourd ; carburants de
iibstitution pour véhicules,
itilisés aux mêmes fins et aux

- un réservoir aérien de fioul lourd de 450 m’
nêmes usages et présentant des pour la chaufferie centrale

4734.2.c ropriétés similaires en un réservoir aérien de fuel domestique de 34
DC

natière d’inflanimabulité et de m3 pour la chaufferie centrale
langer pour l’environnement.

a quantité totale susceptible
l’être présente dans les
nstallations y compris dans les
:avités souterraines, étant:

) Supérieure ou égale à 50 t au
:otal, mais inférieure à 100 t
l’essence et inférieure à 500 t au
:otal

}az à effet de serre fluorés visés
‘i l’annexe I du règlement (11E)
O 517/2014 relatif aux gaz à
ffet de serre fluorés et abrogeant
.e règlement (CE) n° 842/2006
u substances qui appauvrissent
a couche d’ozone visées par i
èglement (CE) n° 1005/2009
fabrication, emploi, stockage).

4802.2.a . Emploi dans des équipements Quantité de gaz présent sur le site : 450 kg DC
los en exploitation.

L) Equipements frigorifiques ou
Llimatiques (y compris pompe à
haleur) de capacité unitaire
upérieure à 2 kg, la quantité
umulée de fluide susceptible
l’être présente dans l’installation
‘tant supérieure ou égale à 300
g

Pour l’ensemble des installations visées par l’article R. 515-5 $ du Code de l’Environnement et dont

l’exploitation est autorisée par le présent arrêté, la rubrique principale est la rubrique 3610 relative à la
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fabrication de pâte à papier, papier, carton, panneaux de bois et les conclusions sur les meilleures
techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles sur la production de pâte à papier, de
papier et de carton (BATC PP).

Les générateurs de chaleur directs sont inclus dans les installations classées sous la rubrique 3110 mais
sont exclus du Chapitre III de la Directive IED. Les installations de l’exploitant ne sont donc pas
soumises au BREF sur les Grandes Installations de Combustion (GIC),

CHAPITRE 1.3 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE L3L PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d’appréciation.

Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse
critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme
extérieur dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont
supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.3.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que
prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.3.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles
interdiront leur réutilisation afm de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.3.4. TRÀNSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.3.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale. Le nouvel exploitant adresse au Préfet
les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses
garanties financières, au moins trois mois avant le changement effectif d’exploitant.
Lorsque le changement d’exploitant n’est pas subordonné à une modification du montant des garanties
financières, l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
n’ est pas requis. A défaut de notification d’une décision expresse dans un délai de trois mois, te silence
gardé par le Préfet vaut autorisation de changement d’exploitant.

ARTICLE 1.3.6. CESSATION D’ACTWETÉ

Lorsqu’une Installation Classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt
trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de
l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:
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• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents SUT le site;

• des interdictions ou limitations d’accès au site;

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion;

• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux

intérêts mentionnés à l’article L.5 il-1 du code de l’environnement, et qu’il permette un usage futur du

site détenniné conformément aux dispositions du code de l’environnement applicables à la date de

cessation d’activité des installations en prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du chapitre

II du Titre I du Livre V du code de l’environnement, que celles de la section $ du chapitre V du même titre
et du même livre.

ARTICLE 1.3.7. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET

REGLEMENTATION$

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code forestier, le code civil, le code de

l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les

équipements sous pression, la législation relative à l’archéologie préventive. La présente autorisation ne

préjuge en aucune façon de la suite qui sera réservée par l’autorité compétente pour l’application de ces

autres réglementations.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et
l’exploitation des installations pour:

• limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement
notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le développement de techniques de
valorisation et la collecte sélective;

• la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des
quantités rejetées

• prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou Indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique,
pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour
l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique;

• optimiser l’efficacité énergétique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’ exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation nonnale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le
respect des dispositions du présent arrêté.
L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

ARTICLE 2.1.3. RESERVES DE PRODUITS CONSOMMABLES

l’exploitant dispose de réserves suffisantes et de produits ou de matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement telles que manche à
filtre, produits de neutralisation, liquide inhibiteurs, produits absorbants

ARTICLE 2.1.4. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

L’exploitant transmet au préfet, au plus tard le 1er janvier 2019, des propositions d’actions visant à
améliorer l’efficacité énergétique du process.

Les actions proposées sont basées sur un bilan coûts-avantageslbénéfice environnemental.

ARTICLE 2.1.5. PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIVES À LA MISE EN
OEUVRE DES MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES

Article 2.1.5.1.

A partir du 30 septembre 2018, il est interdit d’envoyer les eaux de refroidissement des compresseurs à la
station d’épuration.

Ces eaux doivent être récupérées et utilisées sur le site.

Article 2.1.5.2.

L’exploitant met en place un mur végétalisé à l’arrière de la station d’épuration avant le 30 septembre
2018
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Article 2.1.5.3.

L’exploitant réalise dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, une mesure des

niveaux de bruit en limite de propriété et des niveaux d’émergence dans les zones à émergence

réglementée, et les compare aux valeurs limites définies à l’article 6.1.4 du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.2.1. PROPRETÉ

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage.

L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

l’exploitant prend les mesures nécessaires afm d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, ... Des dispositifs d’ arrosage, de lavage des roues,

., sont mis en place en tant que de besoin.

ARTICLE 2.2.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l’instaflation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état

de propreté.

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations,

engazonnement...).

CHAPITRE 2.3 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.3.1. DANGERS ET NUISANCES NON PREYEN1JS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est

immédiatement porté à la connaissance du préfet des Vosges par l’exploitant.

ARTICLE 2.3.2. DÉCLARATION ET RAPPORT

L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter

atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511 -l du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est

transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et

les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou

long ternie. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions d’urgence, remises en

état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de l’exploitant

CHAPITRE 2.4 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA

DISPOSITION DE L’INSPECTION

ARTICLE 2.4.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION

DE L’INSPECTION

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:

• le dossier de demande d’autorisation initiale, ainsi que les éventuels dossiers d’extension et de

modification;

• les plans tenus à jour;

• les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à

déclaration non couvertes par l’arrêté d’autorisation;
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• les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement;

• tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être infonnatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent
être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

ARTICLE 2.4.2. CONTRÔLE

L’inspecteur des installations classées pourra faire procéder à tous les prélèvements ou mesures qui lui
paraissent nécessaires aux fins d’analyse par un laboratoire agréé par le ministère de l’ecologie, de
l’energie, du développement durable et de l’aménagement du territoire.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise
en oeuvre de technologies propres, le développement de technique de valorisation, la collecte sélective et
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de
manière:

• à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

• à réduire au minimum leur durée de fonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en
arrêtant les installations concernées.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont
identifiés en qualité et en quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 3.1.2.1. Dispositions générales

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La
conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une
surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité
ou leur fiabilité.

Article 3.1.2.2. Contrôle de la combustion

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d’une part, de contrôler leur bon
fonctionnement et, d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l’appareil concerné et au besoin
l’installation.

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible gazeux comportent un dispositif de
contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mjse en sécurité des appareils et
l’arrêt de l’alimentation en combustible.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de
l’impact olfactif de l’installation afm de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses:

• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (farine de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,
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• les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent
être prévues en cas de besoin,

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confmés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants
satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion.
Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés.
Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage
ou la pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJETS

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des effluents est
interdite, sauf lorsqu’elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet
(J)rotection des filtres à manche, ...),
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à
l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.
L’emplacement de ces conduits est tel qu’à aucun moment il ne peut y avoir siphonnage des effluents
rejetés dans les prises d’air ou conduits avoisinants. La forme des conduits, notamment dans leur partie la
plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz
dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les
règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des
conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz, polluants et odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés,
sans préjudice des régies relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement,
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des
mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

La dilution des effluents atmosphériques est interdite.

ARTICLE 3.2.2. CARACTÉRISTIQUES DES PRINCIPALES INSTALLATIONS
CONCERNÉES

La hauteur des cheminées (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude moyenne du
sol à l’endroit considéré) ne peut être inférieure à 10 mètres.
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La vitesse d’éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 mIs si le débit

d’émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 m3/h, 5 mIs si ce débit est inférieur ou égal à 5 000

m3/h.

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DE CONCENTRATION DANS LES REJETS
ATMOSPHÉRIQUES

Article 32.3.1. Installations de combustion

Les chaudières 1 et 2, de puissance thermique nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW,
alimentées par un combustible liquide ou gazeux sont tenues de respecter les exigences des articles R224-

20 à R 224-41 du code de l’environnement. L’exploitant transmet annuellement à l’inspection des

installations classées les rapports en attestant.

Les chaudières présentes sur le site sont alimentées exclusivement au gaz naturel.

Les chaudières 1, 2 et 3 respectent les exigences de l’arrêté ministériel du 26 août 2013 relatif aux
installations de combustion dune puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre

de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931.

En cas de rupture d’approvisionnement en gaz naturel et sous réserve du respect de l’article 15 de l’arrêté

ministériel précité, du fuel lourd peut être utilisé sur les chaudières 1 et 3.

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration. Le

volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm3), rapportés à des conditions

normalisées de température (273,15 K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d’eau

(gaz secs).

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nr&) sur gaz sec.

Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une teneur en

oxygène dans les effluents en volume de 3 %.

Chaudière 1
Chaudière 3

LARDET PACK Chaudière 2 Babcol
STETN

22

Puissance thermique nominale 11,75 23,55 10,3
(MW)

COmg/Nm3à3%02 100 100 100

Noxmg/Nm3à3%02 120 120 120

S0xmgfNm3à3%02 35 35 35

Poussières mg/Nm3 à 3% 02 5 5 5

HAPmgfNm3à3%02 0,1 0,1 0,1

110 (carbone 110 (carbone
110 (carbone total)COVNM mgfNm3 à 3% 02 total) total)

0,05 par métaux 0,05 par métaux
0,05 par métaux

Cadmium, Mercure, Thallium et 0,1 pour la 0,1 pour la
leurs composés somme des somme des

0,1 pour la somme
des métaux exprimé

mg/Nm3 à 3% 02 métaux exprimé métaux exprimé
en (Cd+Hg+Tl)

en (Cd+Hg+T1) en (Cd+Hg+T1)

Arsenic, sélénium, tellure et 1 1 1
leurs composés exprimé en exprimé en exprimé en
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Chaudière I
Chaudière 3LARDET PACK Chaudière 2 BabcokSTEIN22

(As+Se+Te) (As+Se+Te) (As+Se+Te)

1 1 1
Plomb et ses composés

exprimé en Pb exprimé en Pb exprimé en Ph

Antimoine, chrome, cobalt,
cuivre, etain, mamganêse,

20 20 20nickel, vanadium, zinc et leurs
composés

Article 3.2.3.2. Machines à papier

Les rejets atmosphériques des machines à papier respectent les dispositions suivantes:

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur
d’eau (gaz secs) ; les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milhigramme(s) par
mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées.

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides.

Les valeurs limites des gaz résiduaires rapportées sont exprimées à 3% d’oxygène:

- poussières : 50 mglNm3

- Oxydes d’azote (exprimés en dioxyde d’azote) : 400 mg/Nm3

Rejet total en composés organiques à l’exclusion du méthane : si le flux horaire total dépasse 2
kg/h, la valeur limite de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 150 mg/m3.
(exprimé en carbone total).

- Formaldéhyde: 2 mgfNm3 sur les machines 2 et 5 et l’outil A300G et O mg/Nm3 sur les autres
machines, l’utilisation de ce composé étant interdit sur les autres machines que les MAP 2 et 5 et
A3000.

Afin de réduire les émissions en COV, l’exploitant doit choisir des recettes de sauces de couchage qui
réduisent les émissions de COV

L’utilisation de mélamine formol est interdite sur l’ensemble des machines.

L’exploitant transmet au préfet, sous six mois à compter de la notification du présent arrêté, les résultats
d’une analyse des rejets atmosphériques portant sur les substances susceptibles d’être émises, notamment
du fait de l’utilisation de résine polyamide amine épicifioridrine en lieu et place de la mélamine formol:
poussières, CO (à l’exclusion du méthane), oxydes d’azote, formol (pour l’outil A300G) et substances
volatiles présentes dans les résines PAE présentent sur le site.

Article 3.2.3.3. Installations d’impression

Tout rejet à l’atmosphère ne doit pas contenir plus de 100 mg/Nm3 de poussières, si le débit massique
horaire est inférieur à 1 kg/h et 40 mg/Nm3 dans le cas contraire.

L’ exploitant est tenu de prendre toutes dispositions pour permettre de réduire les rejets canalisés et diffus
des composés organiques volatils (COV) conformément à son schéma de maîtrise des émissions complété
référencé 20603637-126455/0001 -A4B9-GMJSB-Mars 2005.

A cet effet et conformément à l’article 27-7-e de l’arrêté ministériel du 2 février 199$ modifié, l’émission
cible à respecter est de 1 kg de COV par kg d’extraits secs utilisés dans l’année en cours. Cette émission
garantit que le flux annuel de COV émis ne dépasse pas celui qui serait atteint par l’application stricte des
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valeurs limites d’émissions canalisées et diffuses définies à l’article 30-19 de l’arrêté ministériel du 2

février 1998 modifié:

Impression sur rotative offset à sécheur thermique

La valeur limite d’émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total,

est de 15 mg/m3.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 30 ¾ de la quantité de solvants utilisée. Le

résidu de solvant dans le produit fini n’est pas considéré comme faisant partie des émissions diffuses.

Héliogravure d’édition:

La valeur limite d’émission de CCV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total,

est de 75 mg/m3.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 10 % de la quantité de solvants utilisée pour

les installations autorisées à compter du 31 décembre 2000 et 15 ¾ pour les installations autorisées avant

le 1er janvier 2001.

Autres ateliers d’héliogravure, flexographie, impression sérigrayhique en rotative, contrecolÏage ou
vernissage, impression sérigraphique en rotative sur textites/cartons:

La valeur limite d’émission de CCV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total,

est de 75 mg/m3.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée.

Article 3.2.3.4. Installations de traitement de surface

Les rejets atmosphériques des installations de l’atelier de chromage respectent les dispositions de l’arrêté

ministériel du 30/06/06 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titrc

de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées.

La teneur en polluants avant rej et des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées

cormne suit. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté à

des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

- Cr total t 1 mg/Nm3

- Cr:0.1mgJNm3

- 0W: lOmg/Nm3

CHAPITRE 3.3 CONTRÔLES INOPINÉS DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

ARTICLE 3.3.1. OBJET

La société AHL$TROM-MUNKSJO ARCHES SAS, sise sur la commune d’ARCHES, est tenue de

choisir un laboratoire agréé pour la réalisation de contrôles de rejets atmosphériques inopinés, en excluant

ceux qui réalisent ou participent aux contrôles sur site (pour l’année en cours et la précédente).

Ce laboratoire devra pouvoir intervenir pour la réalisation d’un contrôle annuel des polluants réglementés

et l’autosurveiller par l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les arrêtés ministériels sectoriels applicables.

Le nom du laboratoire retenu par l’exploitant sera transmis sous un mois à compter de la notification du

présent arrêté puis chaque année, avant le 31 janvier, à l’inspection des installations classées qui

mandatera lorsqu’il le souhaitera, pour une date confidentielle de son choix, le laboratoire désigné.

Les dépenses occasionnées par ces contrôles inopinés sont à la charge de l’exploitant.

L’exploitant justifie que le laboratoire est choisi dans le respect du premier alinéa du présent article et de

l’article 3.3.2.

Lors de modifications des paramètres réglementés et/ou autosurveillés, il appartiendra à l’exploitant de

prendre toutes les dispositions nécessaires auprès du laboratoire désigné.
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ARTICLE 3.3.2. CONDITIONS DE REALISATION DES CONTROLES

Les opérations de mesures, prélèvements et d’analyses doivent être réalisées par des organismes agréés
par le ministère en charge de l’environnement tel que prévu dans l’arrêté ministériel du li mars 2010
portant les modalités d’ agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements
et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère. Les justificatifs de cet agrément sont tenus à
la disposition de l’inspection des installations classées.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 07/07/09 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans
l’eau dans les ICPE et aux normes de référence s’appliquent aux contrôles visés par le présent arrêté.
L’exploitant est tenu d’informer le prestataire désigné que ce dernier est tenu au strict respect de la
confidentialité concernant la date du contrôle.
L’accès au site, la réalisation d’un plan de prévention, le listing des équipements de protections
individuels nécessaires et toute disposition nécessaire à la bonne réalisation des contrôles seront établis
préalablement à la transmission du nom du laboratoire à l’inspection des installations classées.

ARTICLE 3.3.3. CONDITIONS D’ÉLABORATION DU RAPPORT DE CONTRÔLE

Le rapport doit contenir a minima les données suivantes

• Description sommaire des installations;

• Description des conditions de fonctionnement des installations:
- conditions de fonctionnement de l’unité de production pendant les prélèvements,
- événements particuliers relatifs au fonctionnement de l’outil de production susceptibles

d’avoir une incidence sur les résultats d’ analyses des rejets;

• Méthodologie et appareillages mis en oeuvre:

- recensement des normes mises en oeuvre, en l’absence de norme, la méthodologie
exploitée et les éléments normés pris en référence sont précisés;
- description de la chaîne de mesure et des conditions de prélèvement, - dispositions prises
pour les mesures;
- déroulement des mesures, le cas échéant tout écart méthodologique par rapport à la
norme ainsi que les explications motivant ces écarts seront précisés;
- liste des incidents éventuels de l’outil de contrôle et caractérisation de leur incidence sur
les résultats.

• Résultats
- les caractéristiques de rejet des substances contrôlées sont ramenées dans les conditions
standards;
- les limites de détection et de quantification ainsi que les incertitudes de mesure sont
également précisées
- les comparaisons aux valeurs réglementaires applicables;

- les conclusions du contrôle.

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D’EAUX

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu naturel ou dans le réseau public qui ne s’ avèrent pas liés à la lutte
contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes:

Origine de la Nom de la masse Prélèvement Débit maximal Débit maximal
ressource d’eau maximal annuel horaire journalier

m3 m3/h m3/j
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Eaudesuiface [Canald’amenéede 1700000 350 6300
la Niche

Eau souterraine Nappe alluviale de 3000000 420 8300
la Niche

Réseau public 80

d’eau potable

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES flTSTALLATIONS DE

PRÉLÈVEMENTS D’EAU

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations

pour limiter les flux d’eau. La réfrigération en circuit ouvert est interdite. A ce titre, l’exploitant mettra en

place un programme d’investissements, mis à disposition de l’inspection des installations classées.

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion

des eaux (SDAGE) et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE).

CHAPITRE 4.2 PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX

DE PRELEVEMENTS

ARTICLE 4.2.1. RÉSEAU D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des

garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours

de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet non prévu à l’Article 4.5.1 ou non conforme à ses

dispositions est interdit.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un

traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées s’il y en a) et les

diverses catégories d’eaux polluées ou susceptibles d’être polluées.

ARTICLE 4.3.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection

des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître

• l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,

• les dispositifs de protection de l’alimentation (bacs de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution

alimentaire, ...),
• les secteurs collectés et les réseaux associés,

• les ouvrages de toute sorte (compteurs, regards, avaloirs, vannes, ...),
• les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).
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ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y
transiter.
L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses sont aériennes.

ARTICLE 4.3.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d’autres effluents.
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l’être, sont
équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à
l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstance localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en
fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.4.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivantes:

• les eaux industrielles, notamment les eaux issues de l’atelier de traitement de surface et de l’atelier
d’impression;

• les eaux pluviales et autres non susceptibles d’être polluées;

• les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d’un accident ou d’un
incendie (y compris les eaux utilisées pour l’extinction);

• les eaux de refroidissement;

• les eaux domestiques.

ARTICLE 4.4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les
valeurs seuils de rejet fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents
normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents hors eaux pluviales et autres non susceptibles d’être polluées,
dans la nappe d’eau souterraine ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits
ou conformes au Plan Local d’Urbanisme.
Les eaux issues de l’atelier d’impression seront récupérées en fosse et pourront subir un pré-traitement
chimique avant d’être dirigées vers la station d’épuration.
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ARTICLE 4.4.3. GESTION DES OUVRAGES CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et

surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne

peuvent assurer pleinement leur fonction ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents

bruts (débit, température, composition, ...) y compris à l’occasion d’un redémarrage ou d’arrêt des

installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installatjons de traitement est susceptible de conduire

à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour

l’épuration des effluents.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des

effluents. Lorsqu’il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassins de stockage, de

traitement, ...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage

(éloignement,
.

ARTICLE 4.4.4. ENTRETIEN ET CONDIHTE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de

s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés

périodiquement et portés sur un registre tenu à disposition de l’inspection des installations classées.

La conduite des installations est cotifiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et

continue. A tout instant, un opérateur, responsable des installations de traitement des effluents aqueux,

doit être disponible afm d’intervenir.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de

collecte, de traitement, de recyclage, ou. de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

ARTICLE 4.4.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES

DE REJET D’EFFLUENTS INDUSTRIELS

Article 4.4.5.1. Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’eau à proximité

immédiate et à l’aval de celui-ci. Ils doivent en outre permettre une bonne diffusion des effluents dans le

milieu récepteur.

Article 4.4.5.2. Aménagement

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont,

qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à

ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que

l’effluent soft suffisamment homogène.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes

extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.

Article 4.4.5.3. Équipements

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 heures,

disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4 °C.

ARTICLE 4.4.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts
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de matières flottantes,
• de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
• de tout produit susceptible de nuire à la conception des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon
fonctionnement des ouvrages.
Les eaux de fabrication devront être recyclées au maximum de leur utilisation dans la mesure des
contraintes de qualité de fabrication.
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.
La température des effluents rejetée est inférieure à 30 oc dans le cas général et à 35 oc en cas de
traitement anaérobie ou lorsque l’eau entrant sur le site est déjà à plus de 25 °c. Leur pH est compris
entre 5,5 et 8,5.
La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif après la zone de
mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l. Après établissement d’une corrélation avec la méthode utilisant des
solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur peut, en tant que de besoin, également être
déteminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d’onde au moins, réparties sur
l’ensemble du spectre visible et correspondant à des zones d’absorption maximale.

ARTICLE 4.4.7. GESTION DES EAUX POLLU1ES ET DES EAUX RÉSTDUMRES
INTERNES À ETÀBLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.4.8. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUMRES AVANT
REJET DANS LE MILIEU NATUREL

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s’imposent à des mesures,
prélèvements et analyses moyens réalisés sur 24 heures.
Les eaux résiduaires ne pourront être rejetées au milieu que si les rejets respectent les valeurs suivantes:

Flux massique Moyenne Flux de pointe Flux de pointe Concentration
autorisé annuel mensuelle mois jour maximale

journalière

MES 85 500 kg!an et 135 kg/j 10 000 kg!mois 435 kg/j 35 mgJl
0,9 kWtpapier2

DCO 250 000 kg!anet 800 kgJj 30 000 kg/mois 1 120 kg/j 100 mg/l
2,63 kg/t,,

P305 40 000 kgfan et 120 kg/j 4 400 kg/mois 165 kglj 15 mg/1
0,43 kg/tpap

NTK 30 000 kglan et 100 kglj 4 400 kg/mois 150 kg/j 30 mgJl
0,4 kg!tpapr

P 3 800 kg/an et 10 kg/j 400 kg/mois 15 kg/j 2 mg/l
0,04 kgJtpaper

2 La production de papier correspondant à la production brute comptabilisée. La production annuelle autorisée de
référence est fixée à 95 000 tonnes.
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Flux massique Moyenne flux de pointe Flux de pointe Concentration

autorisé annuel mensuelle mois jour maximale
journalière

AOX 950 kg/an

J Moyen annuel Moyen mensuel Maxi journalier

Débit f 11 970 m’/j et 46 m’/tpapier 13 600 m’/j 17 500 m’fj

Le rejet de produits organocifiorés fera l’objet d’un suivi régulier avec détermination du chlore organique

total (TO Cl).

L’exploitant transmet les éléments le justifiant annuellement à l’inspection des installations Classées.

ARTICLE 4.4.9. EAUX PLUYLALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES ET EAUX

D’EXTINCTION

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être

évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

ARTICLE 4.4.10. VALEURS LiMITES D’ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT

PLUVIALES

L’exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur

considéré, les valeurs limites ci-dessous définies:

Paramètres Concentration (mgLt)

pH 5,5<pH<8,5

MES totales 35

DCOeb 125

DBOeb 30

Hydrocarbures totaux 5

ARTICLE 4.4.11. EAUX DOMESTIQUES

Les eaux sanitaires devront respecter les dispositions de l’arrêté ministériel du 6 mai 1966 fixant les

prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif.

CHAPITRE 4.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A UNE

SITUATION HYDRIQUE DIFFICILE

ARTICLE 4.5.1. DÉFINITIONS ET GÉN1JRALITÉS

L’exploitant met en oeuvre les mesures visant la réduction des prélèvements d’eau etJou les mesures de

limitation d’impact des rejets dans le milieu récepteur lors de la survenance d’une situation d’alerte, d’une

situation d’alerte renforcée ou de crise telle que définies dans l’arrêté cadre du 08 juin 2017.

ARTICLE 4.5.2. MESURES EN PÉRIODE DE <f ALERTE»

Lors du dépassement du seuil de « alerte », l’exploitant met en oeuvre les mesures suivantes:

• renforcement de la sensibilisation du personnel sur les économies d’eau,

• renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques liés à la manipulation de produits

toxiques susceptibles d’entraîner une pollution des eaux,
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• interdiction de laver les véhicules de l’établissement,
• interdiction de laver les abords des installations de production à l’eau claire,
• report des opérations de maintenance régulières utilisatrices de la ressource en eau,
e interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d’un gros volume d’eau,
• mise en place d’une mesure quotidienne, à heure fixe et en journée, de la température en amont et
en aval du point de rejet des effluents (après la zone de mélange),
• le prélèvement maximum d’eau à usage industriel est limité à 12 500 m3/j,
Ces mesures sont mises en oeuvre dans le respect prioritaire des règles de sécurité.
L’exploitant transmet à l’inspection des installations classées, sous un délai d’une semaine à compter du
dépassement du seuil de «alerte », un rapport avec l’ensemble des informations suivantes:
• Les débits de prélèvements effectifs en situation normale de fonctionnement, à comparer avec les
débits de prélèvement autorisés par l’arrêté Préfectoral d’ autorisation.
• Le débit rejeté (¾ de la quantité prélevée), lieu de rejet (si différent du prélèvement),

• Le delta de T° entre prélèvement et rejet, en précisant le lieu de mesure de ces 10,

• Le débit minimum nécessaire pour assurer l’activité en marche normale du site,
e Le débit en marche dégradée,
e Le débit de sécurité si existant,
• La période d’arrêt estival des activités pour raison de congés par exemple.
Les quantités seront données en m3/jour ou m3/heure avec le nombre d’heures de rejets d’effluents par
jour. L’exploitant peut ajouter à ces données toutes celles qui lui semblent pertinentes pour apprécier son
impact sur les milieux aquatiques.
L’exploitant propose dans son rapport d’une part des mesures de réduction de consommation d’eau (le
recyclage de certaines eaux de nettoyage, la modification de certains modes opératoires...) et d’autre part
des dispositifs de limitation de l’impact de ses rejets aqueux en cas de déclenchement du seuil d’alerte
renforcée (écrêtement des débits de rejet ou une rétention temporaire des effluents.. .).Ces mesures seront
mises en oeuvre dans le respect prioritaire des règles de sécurité.

ARTICLE 4.5.3. MESURES EN PÉRIODE DE « ALERTE RENFORCÉE » ET DE «CRISE»

Lors du dépassement du seuil de «alerte renforcée» l’exploitant renforce les mesures déployées lors du
dépassement du seuil d’alerte (citées à l’article 4.5.2) et met en oeuvre les mesures suivantes:
• information du personnel de la situation,

• mise en oeuvre des mesures de réduction de consommation d’eau et les dispositifs de limitation de
l’impact de ses rejets aqueux qui auront été proposés en application de l’Article 4.5.2 nonobstant d’autres
mesures qui pourraient lui être demandées par le préfet. Ces mesures pourraient être mises en oeuvre
graduellement en fonction de la gravité de la situation,
• le prélèvement maximum d’eau à usage industriel est limité à 11 500 m3/j.

Lors du dépassement du seuil de crise, l’exploitant renforce les mesures déployées lors du dépassement
du seuil d’alerte renforcée nonobstant d’autres mesures qui pourraient être prises par le Préfet.

Ces mesures sont mises en oeuvre dans le respect prioritaire des règles de sécurité.

ARTICLE 4.5.4. DÉCLENCHEMENT ET ARRÊT

L’exploitant accuse réception à l’inspection des installations classées de l’information de déclenchement
d’une situation de «alerte» ou «alerte renforcée» ou «crise» par la préfecture et confirme la mise en
oeuvre des mesures prévues à l’Article 4.5.2 et à l’Article 4.5.3.

ARTICLE 4.5.5. BILAN

Un bilan environnemental sur l’application des mesures prises sera établi par l’industriel après chaque
arrêt de situation d’alerte
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Il portera un volet quantitatif des réductions des prélèvements d’eau et/ou qualitatif des réductions

d’impact des rejets et sera adressé à l’inspection des installations classées dans un délai de 1 mois.

CHAPITRE 4.6 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’ENTRETIEN

DU CANAL D’AMENEE

ARTICLE 4.6.1. PROPRETÉ

Le canal d’ amenée devra être maintenu propre en tout temps et entretenu régulièrement.

ARTICLE 4.6.2. ENTRETIEN DU CANAL ET MODALITÉS D’INTERVENTION

Toute intervention sur le canal d’amenée, dans le cadre d’un entretien ou d’une modification devra faire

l’objet d’une information préalable du préfet des Vosges au moins quatre mois avant la date prévue de

l’intervention.

Cette notification devra être accompagnée de tous les éléments permettant d’apprécier l’impact des

travaux prévus vis-à-vis du Code de l’Environnement.

TITRE 5 - DÉCHETS

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCRETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation

de ses installations pour:

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur

la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi,

diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre:

a) la préparation en vue de la réutilisation;

b) le recyclage;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique;

d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications

nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les

déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-1 5 du code de

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout

autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB,

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R 543-72 du

code de l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du

code de l’environnemenL

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-l 37 à R. 543-151

du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants

d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de

remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.
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Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des
articles R. 543-195 à R. 543-200 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les
populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des
eaux météoriques souillées.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou un lot
normal d’expédition vers l’installation d’élimination.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OU ÉLIMINES À L’EXTÉRIEUR DE
L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article
L. 511-1 et L. 541-l du code de l’environnement.
Il s’ assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.
Il tiendra à disposition de l’inspection des installations classées, une caractérisation et une quantification
de tous ses déchets dangereux générés par ses activités.
Dans ce cadre, II justifiera le caractère ultime au sens de l’article 1 de la loi du 15 juillet 1975 modifiée
des déchets mis en décharge.
Les sous-produits seront stockés dans des conditions évitant tout risque de pollution et de nuisance
(prévention des envols, infiltration dans le sol, odeurs...) pour les populations et pour l’environnement.
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui
ne sont pas des déchets sont interdits.
Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’INTÉRIEUR DE
L’ÉTABLISSEMENT

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de
l’établissement est interdit

ARTICLE 5.1.6. REGISTRE DE SUIVI

L’exploitant fient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu
des registres mentionnés aux articles R 541-43 et R 541-46 du code de l’environnement.
Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un registre
chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.
Le registre des déchets sortant contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations
suivantes:
- la date de l’expédition du déchet;
- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe II de
l’article R 541-8 du code de l’environnement);
- la quantité du déchet sortant;
- le nom et l’adresse de l’installation vers laquelle le déchet est expédié;
- le nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro
de récépissé mentionné à l’article R. 54 1-53 du code de l’environnement;
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- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l’annexe VII du règlement (CE) n°1013/206 du
parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 concernant le transfert de déchets;
- le code du traitement qui va être opéré dans l’installation vers laquelle le déchet est expédié, selon
les annexes I et 11 de la directive n°2008/98/CE du parlement européen et du conseil du
19 novembre 2008 relatives aux déchets;
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à
l’article L. 54 1-1 du code de l’environnement.

Les documents justificatifs de l’exécution de l’élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-
dessus et archivés pendant au moins cinq ans.

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à
l’article R. 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-

49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et
au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la
disposition de l’inspection des installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du parlement européen et du
conseil du 14juin 2006 concernant les transferts de déchets.

ARTICLE 5.1.8. DÉCLARATION À L’ADMINISTRATION

L’exploitant effectue annuellement une déclaration à l’administration des déchets dangereux éliminés,
conformément aux dispositions de l’arrêté du 31janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration
annuelle des émissions polluantes et des déchets.

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou souterraine, de vibrations mécaniques susceptibles de

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans

l’environnement par les installations relevant du Livre V Titre I du Code de l’Envirormement, ainsi que
les régies techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VÉIIICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux
réglementations en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 571-l

à R. 57 l-24 du code de l’environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREIL DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ...)
gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

ARTICLE 6.1.4. VALEURS LIMITES EN LIMITE DE PROPRIÉTÉ ET D’ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous dans les zones à émergence
réglementée.
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JOUR NWT
période allant de 7 h à période allant de 22 h à
22 h sauf dimanches et 7 h ainsi que dimanches

jours fériés et jours fériés

Niveaux limites admissibles de bruit en limite
65 dB(A) 55 dB(A)

de propriété

Emergences our un niveau de bruit dan

maximales la zone d’ émergenci

admissibles églementée supérieure 6 dB(A) 4 dB(A)

dans les zones dB(A) et inférieure o

à émergence égale à 45dB(A).
réglementée our un niveau de bruit dan
définies par la zone d’émergence
l’arrêté du réglementée supérieure

5 dB(A) 3 dB(A)

23 janvier 1997 45dB(A)

Page 29 sur 52



TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

ARTICLE 7.11 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles

de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les

mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales

d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du

site après t’exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter

et corriger les écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 72.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

PRÉSENTES DANS L’INSTALLATION

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaîtrc la nature et les risques

des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de

données sécurité prévues par l’article R. 23 1-53 du code du travail.

Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant

découler de leur mise en oeuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La

conception et l’exploitation des installations en tiennent compte.

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes

dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de

risques codifiées par la réglementation en vigueur sont constamment tenus àjour.

Cet inventaire est tenu à disposition permanente des services d’incendie et de secours.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNE À L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’un incendie,

d’émanations toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses

stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente

ou senti-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique

avec une faible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à

jour.
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que

de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils

existent.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables dans l’établissement. Les règles sont portées à la

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services

d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. L’établissement est efficacement clôturé sur la

totalité de sa périphérie.

Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter

d’être exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de

l’extérieur du site pour les moyens d’intervention.
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Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L’exploitant prend
les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance des personnes présentes dans
l’établissement. Un gardiennage est assuré dans les périodes d’accès au site.

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX

A 1’ intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées
pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre.
Dans les bâtiments de stockage ou d’utilisation de produits susceptibles en cas d’accident de générer des
dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-l du code de l’environnement, toutes les parois
sont de propriété REI 120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par
exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d’assurer un degré
coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont
munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée.
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d’un dispositif de
fermeture automatique qui peut être commandé de part et d’autre du mur de séparation des cellules. La
fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles.
Les parois séparatives dépassent d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture
est recouverte d’une bande de protection incombustible de classe Al sur une largeur minimale de 5
mètres, de part et d’autre des parois séparatives.
Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe Ai).

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES MISE À LA TERRE

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.
La mise à la terre est effectuée selon les règles de l’art et distincte de celles des installations de protection
contre la foudre.
Une vérification de l’ensemble de l’installation électiique est effectuée au minimum une fois par an par
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.
L’exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
Toutefois, le délai entre deux vérifications peut être porté à deux ans par le chef d’établissement, si le
rapport précédent ne présente aucune observation ou si, avant l’échéance, le chef d’établissement a fait
réaliser les travaux de mise en conformité de nature à répondre aux observations contenues dans son
rapport de vérification.
L’exploitant doit pouvoir être capable d’interrompre l’alimentation électrique d’une installation ou d’un
bâtiment rapidement et de manière pérenne. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu’ils sont
accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par
un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de
degré REI 120 et El 120.

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Les appareils d’éclairage
électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation ou sont
protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur
échauffement.
Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations
classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion, sont applicables à l’ensemble de zones de
risque d’atmosphère explosive de l’établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques.

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOTmRE

Conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010, une analyse du risque foudre
(ARF) est réalisée. Cette analyse, basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la nonne
NF EN 62305-2, identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée.
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Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des installations et

à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des installations pouvant avoir des

répercussions sur les données d’entrée de I’ARF.

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, l’exploitant réalisera les opérations prévues à
l’arrêté précité.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la nonne française C 17-100 ou à toute

norme en vigueur dans un état membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité
équivalentes.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification

complète tous les deux ans par un organisme compétent. Une vérification est systématiquement réalisée

après travaux ou après impact de foudre dommageable.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du

risque foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les
rapports de vérification.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D’EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVEMR LES

ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou

de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et

l’environnement (phase de démarrage et d’arrêt, fonctionnement normal, entretien, ...) font l’objet de

procédures et instructions d’exploitation écrites et contrôlées. Elles sont tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes doivent notamment indiquer:

• l’interdiction de fumer,

l’interdiction de tout brûlage à l’air libre,

• l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt,

• l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu >,

• les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation,
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égout notamment),

• les moyens d’extinction à utiliser en cas d9ncendie,

• la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de

l’établissement, des services d’incendie et de secours,

• les modes opératoires,

• la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances

générées par l’installation,

• les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux,

• les modalités d’entretien, de contrôle et d’utilisation des équipements de régulation et des

dispositifs de sécurité.

Une communication spécifique sera dispensée à tout prestataire amené à intervenir dans l’enceinte de

l’établissement.

L’exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées, les bilans relatifs à la gestion du

retour d’expérience.
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ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEU

Il est interdit cl’ apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers présentant des risques d’incendie ou d’ explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet
d’un permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à
tenir en cas d’incident ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d’intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Cette formation
comporte notamment:

• toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de
fabrication mises en oeuvre,
• les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
• des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le
présent arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’extinction affectés à leur
unité,
• un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et
à l’intervention sur celles-ci,
• une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les capacités
de réaction face au danger.

ARTICLE 7.4.4. TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones
à risque inflammable, explosible ou toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou
unités en exploitation et les dispositifs de conduite et de surveillance à adopter.
Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’jntervention» et éventuellement
d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière.
Le « permis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être
établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le f permis de feu))
et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes
qu’il aura nommément désignées.
Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être
effectuée par l’exploitant ou son représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.

ARTICLE 7.4.5. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des substances et
préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention font l’objet de
vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de
conduite et de sécurité.
Toutes les installations notamment les canalisations de transport de matières dangereuses doivent être
entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modification soit par une
personne compétente nommément désignée par l’exploitant avec l’approbation de l’inspecteur des
installations classées, soit par un organisme extérieur agréé par l’administration.
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CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement

de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt

d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation.

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre

spécial, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages ainsi que les récipients fixes de stockage des produits dangereux

d’un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible, la dénomination exacte de leur contenu,

le numéro et le symbole de danger défmi dans la réglementation relative à l’étiquetage des substances et

préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est

associé à une capacité de rétention primaire ou secondaire dont le volume est au moins égal à la plus

grande des deux valeurs suivantes

• 100% de la capacité du plus grand réservoir,

• 50% de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de

rétention est au moins égale à:

• dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des

ffits,
• dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts,

• dans tous les cas, 800 litres minimum ou égal à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à

800 litres.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif

d’obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le milieu

naturel. La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet

du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment les

surfaces, susceptibles d’être mouillées en cas de fuite.

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés, de manière, en particulier, à éviter toute

réaction parasite dangereuse.

Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d’intercaler des

tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce réservoir des appareils

d’utilisation.

Le bassin tampon fait l’objet d’un contrôle décennal d’étanchéité.

Page34 sur 52



)

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.
Le stockage des liquides in±lanmaables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux
pour l’environnement, n’est autorisé sous te niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent
arrêté. L’exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence.
A cet effet, l’évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE STJR LES LIEUX D’EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum
technique permettant leur fonctionnement normal.

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS — CHARGEMENTS — —DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou
de déchargement.

Le stockage et la manipulation des produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Les réservoirs
sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi
leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de
niveau haut ou tout autre dispositif équivalent.
Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ...).
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux
spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers
le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉN]RALE DES MOYENS

L’ exploitant met en oeuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. L’ ensemble du
système de lutte contre l’incendie fait l’objet d’un plan Etablissements Répertoriés établi par l’exploitant.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L’exploitant doit fixer les
conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de
l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à
disposition de toute personne susceptible d’intervenir en cas de sinistre.

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement.
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ARTICLE 7.6.4. MOYENS DE SECOURS CONTRE L’INCENDIE

L’installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et conformes

aux nonnes en vigueur, notamment:

• d’un ou plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, ...) publics ou privés dont un implanté à

200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc. d’une capacité en rapport avec le

risque à défendre;

• de robinets d’incendie armés, répartis dans l’établissement et situés à proximité des issues. ils sont

disposés de telle sorte que tout foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en direction

opposée. Ils sont utilisables en période de gel;

• d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents

d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés et/ou

avec les produits de décomposition thermique de ces produits stockés, Il est demandé de suivre les

recommandations des fiches de données de sécurité de chaque produit dans le choix du moyen

d’extinction;

• d’un système d’extinction automatique pour l’ensemble des installations de production;

• de deux réserves d’eau de 850 m3 minimum;

• d’une motopompe d’un débit de 450 m3/h;

• d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours;

• de plans des locaux facilitant l’intervention des servjces d’incendie et de secours;

• un neutralisant adapté au risque en cas d’épandage;

• un système interne d’alerte incendie satisfaisant aux prescriptions de l’Article 7.6.6;

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du présent

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et

instructions du travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

• l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l’installation qui, en

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou

produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou

indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation;

• les procédures d’ arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de

fluides);

• les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage

accidentel;

• les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie;

e les procédures d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de

l’établissement, des services d’incendie et de secours;

• la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afm de prévenir tout

transfert de pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.6.6. SYSTÈME D’ALERTE INTERNE

Le système d’alerte interne et ses différents scenarii sont définis dans un dossier d’alerte. Un réseau

d’alerte interne à l’établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes

fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles

exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la

gestion de l’alerte.
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Les postes fixes permettant de donner l’alerte sont répartis sur l’ensemble du site de telle manière qu’en

aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d’une installation ne dépasse 100 mètres.

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ...) sont réservés

exclusivement à la gestion de l’alerte.
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la
direction du vent, sont mis en place à proximité de l’installation classée susceptible d’émettre à
l’atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement.

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS

Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou
d’un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de
confinement étanche aux produits collectés et d’une capacité minimum de 950 ni3 avant rejet vers le
milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par le CHAPITRE 4.4.10 traitant des eaux
pluviales susceptibles d’être polluées.
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE

Min de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,

l’exploitant définit et met en oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions

et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la

fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement.

L’exploitant décrit dans un document tenu à disposition de l’inspection des installations classées, les

modalités de mesure et de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de

transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesures, de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance.

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement

des dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées

(absence de dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures

normalisées quand elles existent, au moins une fois par an, par un organisme extérieur différent de l’entité

qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’autosurveilance. Celui-ci doit être

accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des installations classées pour les paramètres

considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôles réalisées par l’inspection des

installations classées en application des dispositions des articles L. 5 14-5 et L. 5 14-2 du code de

l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection des

installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

ARTICLE 8.1.3. SURVEILLANCE DES MOYENS MIS EN OEUVRE AfiN DE PRÉVENIR

LES ÉMISSIONS DANS LES SOLS ET LES EAUX SOUTERRAINES

L’exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et

moyens mis en oeuvre, afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines, et tient à la

disposition de l’inspection des Installations Classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu

des opérations de maintenance, d’entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d’évacuations

divers, ...).

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE

L’AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 8.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPffÉRIQUES

Les prélèvements et mesures sont effectués selon les normes définies dans l’arrêté ministériel du 07/07/09

relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence.

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé et les résultats sont transmis dès réception à

l’inspection des Installations Classées.

Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations et selon la

périodicité suivante:

Autoszrveillance des rejets atmosphériques des chaztdières:
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Chaudière 1
LARDET PACK Chaudiere 2 Chaudiere 3

Babcok STEIN

COmgfNm3à3% annuelle annuelle annuelle

Nox mg3 à 3°” trimestrielle trimestrielle trimestrielle

une mesure semestrjelle est effectuée ; et l’exploitant
. réalise une estimation journalière des rejets basée sur

SoxmglNm3a3%
02 la connaissance de la teneur en soufre des

combustibles et des paramètres de fonctionnement de
l’installation.

Poussières mg/Nm3
, annuelle annuelle semestrielle
a3%02

COVNM,
forrnaldéhyde, HAP exempté exempté exempté

et métaux

La teneur en
oxygène, la

température, la trimestrielle trimestrielle trimestrielle
pression et la teneur

en vapeur d’eau

Autosurveillance des rejets atmosphériques des machines à papier, des rotatives d’impression et de
Ï ‘atelier de chromage

Une fois par an, une mesure sur les paramètres mentionnés au présent article, doit être effectuée par un
organisme agréé.

ARTICLE 8.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D’EAU

Les installations de prélèvements d’eaux en nappe ou de surface sont munies d’un dispositif de mesure
totalisateur ou disposent d’un autre moyen permettant de connaître le volume d’eau prélevé.

Ce dispositif est relevé quotidiennement. Les résultats sont portés sur un registre, éventuellement
informatisé, tenu à disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 8.2.3. AUTOSURVEUJLANCE DES EAUX RÉSIDUMRES

Les prélèvements et mesures sont effectués selon les nonnes définies dans l’arrêté ministériel du 07/07/09
relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence.

Les prélèvements et analyses sont effectuées par un organisme agréé et les résultats sont transmis dès
réception à l’inspection des Installations Classées.

Le rejet des eaux résiduaires après traitement fera l’objet des analyses suivantes:
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Paramètre Surveillance

Température

pH Continue

Débit

DCO
Journalière

MES

DBO5

NTK Hebdomadaire

P

AOX Mensuelle

ARTICLE 8.2.4. SUIVI DE L’IMPACT DES REJETS SUR LA VIE AQUATIQUE

En amont et en aval du point de rejet des effluents aqueux issus des installations de traitement,

l’entreprise procédera en période estivale à une étude en vue de déterminer l’indice biologique de qualité

générale (IBGN).

Les résultats de ce suivi, accompagnés des renseignements relatifs aux points de prélèvement et à la

nature du milieu récepteur feront l’objet d’un rapport à l’inspection des installations classées.

ARTICLE 8.2.5. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

L’exploitant propose au Préfet, dans un délai de six mois à compter de la parution du présent arrêté, un

programme de surveillance des eaux souterraines, précisant la fréquence, les paramètres à analyser ainsi

que les points de prélèvements retenus.

Ce programme est proposé a minima sur la base d’une étude historique et d’une étude hydrogéologique.

A minima, 5 points de surveillance doivent être mis en place sur la base d’une étude hydrogéologique.

La fréquence de surveillance ne peut pas être inférieure à six mois, à moins que cette surveillance ne soit

fondée sur une évaluation systématique du risque de pollution, qu’il conviendra de décrire. Ce programme

est mis en place dans un délai de trois mois à compter de la réception de l’avis favorable du Préfet.

Dans tous les cas, le programme de surveillance prend en compte, a minima, les paramètres retenus pour

l’élaboration du rapport de base. Le programme de surveillance est établi conformément à la prestation
« conception de programmes d’investigation ou de surveillance » (CPIS) de la norme NF X 3 1-620 partie

2.

La création d’ouvrages de surveillance des eaux souterraines respecte les normes ou règles de l’art en

vigueur.

La localisation des ouvrages est précisée sur un plan actualisé à chaque création de nouveaux ouvrages de

surveillance.

Les prélèvements, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau sont effectués

conformément aux méthodes normalisées en vigueur. Les seuils de détection retenus pour les analyses

doivent permettre de comparer les résultats aux valeurs de référence en vigueur (normes de potabilité,

valeurs-seuil de qualité fixées par les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux des

parties françaises des districts hydrographiques du Rhin et de la Meuse, ...).
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Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de
prélèvement. L’exploitant joint alors aux résultats d’analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en
mètres NGF), ainsi quune carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation
des piézomètres.

ARTICLE 8.2.6. SURVEILLANCE DES SOLS

L’exploitant propose au Préfet, dans un délai de 6 mois à compter de la parution du présent arrêté, un
programme de surveillance des sols, précisant: la fréquence, les paramètres à analyser, ainsi que les points
de prélèvements retenus. La fréquence de surveillance ne doit pas être inférieure à dix ans, à moins que
cette surveillance ne soit fondée sur une évaluation systématique du risque de pollution, qu’il conviendra
de décrire. Dans tous les cas, le programme de surveillance prend en compte a minima les paramètres
retenus pour l’élaboration du rapport de base.

Le programme de surveillance est établi conformément à la prestation « Conception de programmes
d’investigation ou de surveillance » (CPI$) de la norme NF X 31-620 partie 2 ou toute norme
équivalente.

Il est mis en place dans le délai maximal de 3 mois à compter de la réception de l’avis favorable du Préfet.

ARTICLE 8.2.7. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec
l’inspection des installations classées ou confonnément aux dispositions nationales lorsque le format est
prédéfmi. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières
d’élimination retenues. L’exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en
vigueur.

ARTICLE 8.2.8. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique pourra être demandée par l’inspection des installations classée.
Celle-ci sera effectuée par un organisme ou une personne qualifiée. Ce contrôle sera effectué par
référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des
installations classées pourra demander.

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L’ exploitant suit les résultats des mesures qu’ il réalise en application du CHAPITRE 8 2, notamment
celles de son programme d’ autosurveillance, l’analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait
apparaftre une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisée en application de l’article
R 512-8 1110 du code de l’environnement, soit reconstituée à des fins d’ interprétation des résultats de
surveillance, l’exploitant met en oeuvre les actions de réduction complémentaires des émissions
appropriées et met en oeuvre, le cas. échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les
milieux impactés et leurs usages.

ARTICLE 8.3.2. TRANSMISSION DE L’AUTOSURYEILLANCE DES DÉCHETS

Les justificatifs évoqués à l’Article 8.2.7 doivent être conservés cinq ans

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE
NIVEAUX SONORES

Les résultats de mesures réalisées en application de l’Article 8.2.8 sont transmis au préfet dans le mois qui
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.
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ARTICLE 8.3.4. PÉRIODICITÉ DE TRANSMISSION DES RÉSULTATS
D’ AUTOSURVEHJLANCE

L’exploitant transmet au Préfet, au fur et à mesure de leur réception, tes résultats commentés de la
surveillance des émIssions telle que prévue dans le présent arrêté, accompagnée de toute autre donnée

complémentaire nécessaire au contrôle du respect des prescriptions du présent arrêté.

Le bilan transmis contient les informations suivantes:

• les normes de mesures, prélèvements et analyses utilisées;

• pour chaque campagne, le nom du laboratoire externe ou interne ayant procédé aux prélèvements,

analyses et mesures;

• les résultats de l’ensemble des campagnes de surveillance réalisées en application du présent

arrêté.

• l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts);

• des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 8.1;

• des modifications éventuelles du programme d’autosurveillance;

• des actions correctives mises en oeuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des

effluents, la maintenance,
.. ), ainsi que de leur efficacité.

L’inspection des installations classées peut à tout moment, le cas échéant, faire procéder à des contrôles
supplémentaires de la surveillance des émissions telle que prévue dans le présent arrêté, et ce, aux frais de

l’exploitant.

Les résultats d’analyses de la qualité des eaux souterraines sont transmis via l’application GIDAF.

ARTICLE 8.3.5. ÉVALUATION DU RESPECT DES VALEURS LIMITES D’ÉMISSION

Les valeurs limites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrêté.

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur à la date de l’arrêté sont

indiquées dans l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau

dans les installations classées pour la protection de l’environnement et aux normes de référence et dans les

conclusions sur les meilleures techniques disponibles pour la production de pâte à papier, de papier et de

carton, publiées au journal officiel de l’union européenne le 30 septembre 2014:

Pour les polluants ne faisant l’objet d’aucune méthode de référence, la procédure retenue, pour le

prélèvement notamment, doit permettre une représentation statistique de l’évolution du paramètre. Dans
tous les cas, en l’absence de normes EN, il conviendra de recourir aux normes ISO, aux normes

nationales ou à d’autres nonnes internationales garantissant l’obtention de données de qualité scientifique

équivalente.

Pour les effluents aqueux, et sauf dispositions contraires, les valeurs limites d’émission (VLE) s’imposent

à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.

Sauf disposition contraire, les périodes d’établissement des moyennes pour les émissions dans l’eau sont

définies comme suit:

Moyenne sur une période d’échantillonnage de
24 heures, par prélèvement d’un échantifior

Moyenne journalière composite proportionnel au flux (1) ou, s’il établi
que le flux est suffisamment stable, d’ un échantillor
proportionnel au temps (1).

Moyenne annuelle Moyenne de toutes les moyennes journalières sur ui
an, pondérée en fonction de la productioi
oumalière, et exprimée en masse de substances

émises par unité de masse des produits ou matières
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générés ou transformés.

(1) dans certains cas, il peut être nécessaire d’appliquer une autre méthode d’échantillonnage (par
exemple échantillonnage instantanés).

Pour les effluents gazeux, les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens
réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et voisine d’une
demi-heure.

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à
partir d’une production journalière.

Sauf dispositions contraires figurant dans les arrêtés ministériels opposables à l’installation:

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf
disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle
pour les effluents aqueux, et sur une base de 24 heures pour les effluents gazeux.

• Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne doit dépasser le double de la
valeur limite prescrite.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un
moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.

TITRE 9 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 9.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERE5 RELATIVES AUX ATELIERS
D’IMPRESSION

ARTICLE 9.1.1. COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS

L’exploitant est tenu de prendre toutes dispositions nécessaires pour permettre de réduire les rejets
canalisés et diffus des composés organiques volatils (COV), conformément à son Schéma de Maîtrise des
Emissions complété chaque année.

Un tel schéma doit garantir que le flux total d’émissions de COY de l’installation ne dépasse pas le flux
qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d’émission canalisées et diffuses définies
dans le présent arrêté.
Ce schéma est élaboré à partir d’un niveau d’émission de référence de l’installation correspondant au
niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n’était mise en oeuvre sur
l’installation.

ARTICLE 9.1.2. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS

L’exploitant met en place un plan de gestion des solvants établi à partir du « Guide d’élaboration d’un
plan de gestion de solvants » rédigé par PLNERIS.
Ce plan sera transmis annuellement à l’inspection des installations classées et mentionnera notamment:
• les entrées et sorties de solvants de l’installation;

les actions de réduction réalisées au cours de l’année écoulée;
• les écarts constatés, leurs justifications et les mesures correctives;

la situation au regard de l’émission cible.

ARTICLE 9.1.3. FONCTIONNEMENT AVEC DES ENCRES À L’ALCOOL

Dans le cas de fonctionnement avec des encres à l’alcool, l’air de séchage sera rejeté à l’extérieur sans
recyclage. Les brûleurs devront pouvoir être coupés automatiquement en cas de dépassement d’un seuil
de température de l’air de séchage.
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CHAPITRE 9.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX

INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACE

ARTICLE 9.2.1. REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les émissions atmosphériques émises au-dessus des bains de traitement doivent être si nécessaire captées
au mieux et épurées avant rejet à l’atmosphère.

ARTICLE 9.2.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

L’exploitant s’ assurera en permanence du bon fonctionnement des systèmes de captation et d’aspiration.
11 fera analyser une fois par an un prélèvement sur rejet aux fins d’analyses et les résultats seront transmis

à l’inspection des installations classées.

ARTICLE 9.2.3. VOLUME LIMITE DES BAINS DE TRAITEMENT

Le volume des bains d’acide chromique ne devra pas dépasser 2,55 tonnes. Toute utilisation d’un volume
supérieur devra faire l’objet d’une actualisation de l’étude de dangers, conformément à l’arrêté ministériel

du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou préparations

dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées pour la protection de
l’environnement soumises à autorisation.

CHAPITRE 9.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT L’EMPLOI DE
LIQUIDES TOXIQUES (ETIQUETTES T OU T+ - RUBRIQUE 1131 DE LA
NOMENCLATURE)

ARTICLE 9.3.1. RÈGLES D’IMfLÀI4’TATION

Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur incompatibilité
liée à leurs catégories de danger, en particulier aucun agent oxydant fort ne devra être stocké â proximité

ou dans la même capacité de rétention que le formol.

L’installation doit être implantée à une distance d’au moins:

• 15 mètres des ilmites de propriété pour le stockage à l’air libre ou sous auvent,

• 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte fermé et ventilé selon les
dispositions de l’Article 9.3.4.

Les liquides toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte fermé et ventilé selon
les dispositions de l’Article 9.3.4 implanté à la distance d’au moins:

15 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n’est pas équipée d’une installation

de traitement d’air appropriée au risque,

• 5 métres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d’une installation de
traitement d’air appropriée au risque.

L’installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités.

La hauteur maximale d’un stockage de substances ou préparations sous forme liquide ne devra pas
excéder 5 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l’air libre ou sous auvent.

Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammables au sens du règlement européen

n°1272/2008 relatif à la classification, l’étiquetage et l’emballage des substances et des mélanges doivent

être situées sur une aire ou dans une cellule spécifique répondant aux caractéristiques de l’Article 9.3.2.

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre d’au moins un mètre doit être maintenu entre le
stockage des substances ou préparations toxiques et le plafond.

Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, les stockages de récipients contenant des

substances ou préparations toxiques présentant un risque d’inflammabilïté ou d’explosibilité doivent être

à une distance minimale de 5 mètres des stockages d’autres substances ou préparations ou matériaux
présentant un risque d’inflammabilité ou d’explosibiité. L’espace resté libre peut éventuellement être
occupé par un stockage de produits ininflammables et non toxiques.

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les stockages de récipients
contenant des substances ou préparations toxiques présentant un risque d’inflammahiHté ou

Page 44 sur 52



A)

t,

d’explosibilité dewont être séparés de tout produit ou substance inflammable par des parois coupe feu de
degré 1 heure, d’une hauteur d’au moins 3 mètres et dépassant en projection horizontale la zone à
protéger de 1 mètre.

ARTICLE 9.3.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS

Les locaux abritant l’installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu
minimale suivantes:
• murs et planchers coupe feu de degré une heure (REI 60),

couvertures incombustibles (A2 si do),
portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure (El 60) et munies d’un ferme-porte ou d’un

dispositif assurant leur fermeture automatique, porte donnant vers l’extérieur pare-flamme de degré 1
heure (RE 60),
• matériaux de classe A2 si dO (incombustibles).
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz
de combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre
dispositif équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation.

ARTICLE 9.3.3. ACCESSIBILITÉ

L’installation doit être accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle
est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle si le plancher haut de
cette installation est d’une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie.
En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs
équipés.

ARTICLE 9.3.4. VENTILATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour
éviter tout risque d’ atmosphère explosible et/ou toxique.

CHAPITRE 9.4 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX STOCKAGES
DE BOIS. PAPIER ET CARTONS

ARTICLE 9.4.1. ETAT DES STOCKS

L’exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique par ailleurs la localisation et la
nature des produits stockés.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services
d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 9.4.2. IMPLANTATION

Les limites du dépôt sont implantées à une distance de l’enceinte de l’établissement d’ au minimum:
15 mètres pour les installations d’un volume supérieur à 10 000 mi;
10 mètres pour les installations d’un volume inférieur à 10 000 mi.

Le dépôt peut être implanté à une distance inférieure de l’enceinte en cas de mise en place d’un mur
coupe-feu, d’un rideau d’eau, d’un système d’extinction automatique. Les éléments de démonstration du
respect des normes en vigueur les concernant sont tenus à la disposition de l’inspection des installations
classées.
Le dépôt est par ailleurs situé à plus de 15 mètres de tous les produits et installations susceptibles de
produire des effets toxiques ou des explosions en cas d’incendie du dépôt.

ARTICLE 9.4.3. ACCESSIBILITÉ

Le dépôt est en permanence accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours.
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Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation du dépôt peuvent stationner sans occasionner de
gêne sur les voies de circulation externe au dépôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux
secours, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture du dépôt

Une voie est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre du dépôt. Cette voie permet l’accès
des engins de secours des sapeurs-pompiers et prévoit un accès à deux aires de retournement d’une
largeur minimale de 3 mètres en plus de la voie engin et d’une longueur minimale de 10 mètres.

A partir de cette voie:

• dans le cas d’un dépôt couvert, les sapeurs-pompiers peuvent accéder à toutes les issues par un
chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum;

• dans le cas d’un dépôt extérieur, ce chemin stabilisé permet d’accéder en deux endroits différents
au dépôt, et en particulier permet d’atteindre le dépôt quelles que soient les conditions de vent.

Pour tout dépôt en bâtiment d’une hauteur supérieure à 15 mètres, sur au moins une des façades sont
prévus un accès <f voie échelle » et des ouvertures permettant des accès aux éventuels étages. Cette
disposition est également applicable aux dépôts couverts de plusieurs niveaux possédant au moins un
plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours. Au pied de
cette voie échelle, une aire stabilisée d’une largeur minimale de 4 mètres permet de ne pas faire obstacle
au débattement de l’échelle.

ARTICLE 9.4.4. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU

La détection automatique d’incendie avec transmission de l’alanne à l’exploitant est obligatoire sauf pour
les installations existantes d’un volume inférieur à 5 000 m au sein d’établissements dans lesquels une
présence humaine est effective en permanence.

Pour les papiers de grammage inférieur à 42 g/m2 ainsi que pour les papiers de grammage inférieur à 48
g/m2 non stockés sous forme de bobines, les dépôts sont équipés d’un système d’extinction automatique.

Pour les autres types de papier, l’exploitant définit une stratégie d’extinction de l’incendie. Si celle-ci
n’est pas basée sur un système automatique d’extinction, la stratégie d’extinction après détection fait
l’objet d’une validation par les services d’incendie et de secours. Cette stratégie peut s’appuyer sur
l’intervention de moyens de secours internes et externes, la mise en place de réserve d’eau par exemple.
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées le document des services
d’incendie et de secours validant ces aspects.

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de
détection ou d’extinction. Il établit des consignes de maintenance et des tests dont les comptes-rendus
sont tenus à la disposition de l’inspection des jnstallations classées.

Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du
fonctionnement des dispositifs d’extinction ou de détection. Cette distance ne peut être en tout état de
cause inférieure à un mètre.

ARTICLE 9.4.5. DISPOSITIONS D’EXPLOITATION APPLICABLES À TOUS LES
DÉPÔTS

Les produits conditionnés en masse (balle, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante:

• volume maximal des îlots: 10 000 m’;

• distance entre deux flots: 10 mètres minimum. Cette distance peut être inférieure lorsque le dépôt
est équipé d’un système d’extinction automatique ou lorsque les deux flots sont séparés par une paroi
possédant les propriétés El 120 surplombant le plus haut des deux îlots d’au moins deux mètres;

• hauteur maximale de stockage: $ mètres sauf en cas de mise en place d’un système d’extinction
automatique;
• une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture
ou le plafond ou de tout système de chauffage pour les dépôts couverts.
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CHAPITRE 9.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX
INSTALLATIONS DE COMBUSTION

ARTICLE 9.5.1. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE

Les réseaux d’alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques
en cas de fuite, notamment dans des espaces confmés. Les canalisations sont en tant que de besoin
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive, ...) et repérées par les
couleurs normalisées.
Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation du débit, doit être placé
à l’extérieur des bâtiments pour permettre d’interrompre l’alimentation en combustible des appareils de
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d’exploitation, doit être placé:
• dans un endroit accessible en toutes circonstances;
• à l’extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.
fi est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de
la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouvertes et fermées.
La coupure de l’alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en
série sur la conduite d’alimentation en gaz. Cette vanne assure la fermeture de l’alimentation en
combustible gazeux lorsqu’une fuite de gaz est détectée par un capteur. Ces vannes sont asservies
chacune à des capteurs de détection de gaz ou pressostats. Toute la chaîne de coupure automatique
(détection, transmission du signal, fermeture de l’alimentation en gaz) est testée périodiquement. La
position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d’exploitation.
Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi
réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion
au plus près de celui-ci.
La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s’effectuera selon un cahier
des charges précis défini par l’exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite
possible vers l’atmosphère, sont interdits à l’intérieur des bâtiments.

ARTICLE 9.5.2. DÉTECTION DE GAZ — DÉTECTION D’INCENDIE

Un dispositif de détection de gaz déclenche, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de
dépassements des seuils de dangers, exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif doit couper
l’arrivée du combustible et interrompre l’alimentation des matériels et équipements destinés à fonctionner
en atmosphère explosive, de l’alimentation en très basse tension et de l’éclairage de secours, sans que
cette manoeuvre puisse provoquer d’arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion.
L’emplacement des détecteurs est déterminé par l’exploitant en fonction des risques de fuite et d’incendie.
Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont
consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences du présent chapitre. Des
étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection au-delà de 60% de la limite inférieure d’explosivité (LIE) conduit à la mise en sécurité de
toute installation susceptible d’être en contact avec l’atmosphère explosive. Cette mise en sécurité est
prévue dans les consignes d’exploitation.

ARTICLE 9.5.3. VENTILATION

La ventilation du bâtiment doit assurer en permanence, y compris en cas d’arrêt de l’équipement,
notamment en cas de mise en sécurité de l’installation, un balayage de l’atmosphère du local, compatible
avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d’ouvertures en parties haute et basse
permettant une circulation efficace de l’air ou par tout autre moyen équivalent.

ARTICLE 9.5.4. LIVRET DE CHAUFFERiE

L’ exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui comprend, notamment les renseignements suivants:
• nom et adresse des installations de combustion, du propriétaire de l’installation et, éventuellement,
de l’entreprise chargée de l’entretien;
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caractéristiques du local chaufferie, des générateurs de l’équipement de chauffe;

• caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, l’évacuation des gaz de
combustion et leur température à leur débouché, le traitement des eaux;

• désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle;

• dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique;

• conditions générales d’utilisation de la chaleur;

• résultat des contrôles et visa des personnes ayant effectué ces contrôles, consignation des
observations faites et suites données;

• grandes lignes de fonctionnement et incidents d’exploitation, notamment:

)‘ consommation annuelle de combustible;

> indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils
de réglage des feux et de contrôle;

> indications des autres travaux d’entretien et opérations de ramonage.

TITRE 10 GARANTIES FINANCIÈRES

ARTICLE 10.1.L OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES

Les garanties financières défmies dans le présent arrêté s’appliquent pour l’ensemble des installations
exploitées sur le site, listées à l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, au titre du 5° du IV de l’article
R. 516-2 du code de l’environnement, et à leurs installations connexes.

Elles sont constituées dans le but de garantir, en cas de défaillance de l’exploitant, la mise en sécurité du
site de l’installation en application des dispositions mentionnées à l’article R. 512-39-f du code de
l’environnement.

ARTICLE 10.1.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le montant des garanties financières est fixé à 283 945 euros TTC.

Ce montant est fixé sur la base d’un indice TPO1 de 702,4 de novembre 2013 et d’un taux de la TVA de
20%.

ARTICLE 10.1.3. MODALITÉS DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES

L’exploitant devra constituer à partir du 1er juillet 2014 et jusqu’à la clôture du dossier de cessation
d’activité du site, des garanties financières dans les conditions prévues à l’article R 516-l-5 du code de
l’environnement et à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, à savoir:

20 ¾ du montant initial des garanties financières à la date du 1er juillet 2014;

s 20 % supplémentaires du montant initial des garanties financières par an pendant 4 ans.

En cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation entre les mains de la caisse
des dépôts et consignations, l’échéancier est le suivant:

constitution de 20 % du montant initial des garanties financières pour le 1er juillet 2014;

• constitution supplémentaire de 10 % du montant initial des garanties financières par an pendant
huit ans.

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l’un des organismes prévu à
l’article R. 516-2 du code de l’environnement.

Il est établi dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31juillet2012 susvisé.

Le document attestant de la constitution des 20 % du montant initial des garanties financières est transmis

au préfet avant le 1er juillet 2014.
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Les documents attestant de la constitution des incréments suivants sont transmis au préfet au moins
3 mois avant chaque anniversaire de la constitution initiale.

ARTICLE 10.1.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date
d’échéance du document prévu à l’article 2.3 du présent arrêté.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au moins trois
mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du
31 juillet 2012 susvisé.

ARTICLE 10.1.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 516-5-l du code de l’environnement, l’exploitant est tenu
d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants:

tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TPOI

sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu’il y a une augmentation supérieure à 15 % de
l’indice TPO 1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d’actualisation précisée à l’annexe U de
I’ arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé.

ARTICLE 10.1.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une modification du coût de mise en
sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la
connaissance du Préfet avant sa réalisation.

ARTICLE 10.1.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l’absence de garanties
financières peut entraîner la suspension de fonctionnement des installations classées visées au présent
arrêté, après mise en oeuvre des modalités prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.
Pendant la durée de la suspension, l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires,
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’ alors.

ARTICLE 10.1.8. AfPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le Préfet peut faire appel aux garanties financières à la cessation d’activité, pour assurer la mise en
sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l’article R 5 12-39-1 du code de
l’environnement:

soit en cas de non-exécution par l’exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures
prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement;

• soit en cas de disparition juridique de l’exploitant.

ARTICLE 10.1.9. LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTiES FINANCIÈRES

Lorsque l’activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en sécurité de tout ou partie du
site des installations couvertes par lesdites garanties en application des dispositions mentionnées aux
articles R. 512-39-l, le préfet détermine, dans les formes prévues à l’article R. 512-3 1, la date à laquelle
peut être levée, en tout ou partie, l’obligation de garanties financières. La décision du préfet ne peut
intervenir qu’après consultation des maires des communes intéressées.

En application de l’article R. 5 16-5 du code de l’environnement, le Préfet peut demander la réalisation,
aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la
levée de l’obligation de garanties financières.
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ARTICLE 1M.lO. QUANTITÉS MAXIMALES DE DÉCHETS POUVANT ÊTRE
ENTREPOSÉES SUR LE SITE

A tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour
chaque type de déchets, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous;

Nature des déchets Quantité maximale présente sur le
site

Déchets dangereux Containers vides: 11 t

‘ûts vides: 2,6 t

4érosols: 0,2 t

Piles — batteries: 0,1 t

éons + ampoules: 0,2 t

Icide chromique : 5,5 t

)EEE: 1,7t

)IS divers : 5 t

Déchets non dangereux ?oues: 210 t

Verre: 0,5 t

15 t

3lastiques: 5 t
‘aÏettes — bois en vrac: 2 t

?erraifles: 20,5 t

apiers imprimés : 85 t

JIB: 30t

L’exploitant est néanmoins tenu d’évacuer ses déchets régulièrement. II devra être en mesure de le
justifier à l’inspection. Il tient à jour un état des stocks de déchets présents sur le site qui est tenu à la
disposition de l’inspection des installations classées.

TITRE 11 - ETABBLISSEMENT SOuMIS AU SYSTÈME D’ÉCHANGES DE
QUOTAS

ARTICLE 11.1.1. AUTORISATION D’ÉMETTRE DES GAZ À EFFET DE SERRE

La présente installation est soumise au système d’échange de quotas de gaz à effet de serre car elle exerce
les activités suivantes, listées au tableau de l’article R229-5 du code de l’environnement:

Activité Seuil puissanceJcapacité Gaz à effet de serre
concerné

Fabrication de 20 tonnes par jour 381 tonnes par jour Dioxyde de carbone
papier carton

Combustion de 20 MWth 45,45 MWth Dioxyde de carbone
combustible

Cette autorisation d’exploiter vaut autorisation d’émettre des gaz à effet de serre prévue à l’article L. 229-
6 du code de l’environnement au titre de la Directive 20031871CR

L’exploitant informe le préfet de tout changement prévu en ce qui concerne la nature, le fonctionnement
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de l’installation, ou toute extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles de nécessiter une
actualisation de l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre ainsi que de la date prévisible à laquelle
auront lieu les changements.

ARTICLE 11.1.2. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

L’exploitant surveille ses émissions de gaz à effet de serre sur la base d’un plan de surveillance conforme
au règlement n° 601/2012 du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz
à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil.

L’exploitant doit surveiller ses émissions confonnément au plan de surveillance approuvé par le préfet
avant le début de l’exploitation.

Le Préfet peut demander à l’exploitant de modifier sa méthode de surveillance si les méthodes de
surveillance ne sont plus conformes au règlement 601/2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des
émissions de gaz à effet de serre.

L’exploitant vérifie régulièrement que le plan de surveillance est adapté à la nature et au fonctionnement
de l’installation, U modifie le plan de surveillance dans les cas mentionnés à l’article 14 du règlement
601/2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre, s’il est possible
d’améliorer la méthode de surveillance employée.

Les modifications du plan de surveillance subordonnées à l’acceptation par le Préfet sont mentionnées à
l’article 15 du règlement 601/2012. L’exploitant notifie ces modifications importantes au préfet pour
approbation dans les meilleurs délais.

Lorsque le rapport de vérification, établi par l’organisme vérificateur de la déclaration d’émissions, fait
état de remarques, l’exploitant transmet un rapport d’amélioration au Préfet avant le 30juin.

ARTICLE 11.1.3. DÉCLARATION DES ÉMISSIONS AU TITRE DU SYSTÈME
D’ÉCHANGES DE QUOTAS D’ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

Conformément à l’article R229-20 du code l’environnement, l’exploitant adresse au plus tard le 2$ février
de chaque année, la déclaration des émissions de gaz à effet de serre de l’année précédente, vérifiée par
un organisme accrédité à cet effet. La déclaration des émissions est vérifiée conformément au règlement
600/2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et l’accréditation
des vérificateurs. Le rapport du vérificateur est joint à la déclaration.

ARTICLE 11.1.4. OBLIGATIONS DE RESTITUTION

Conformément à l’article R.229-2l du code de l’environnement, l’exploitant restitue au plus tard le 30
avril de chaque année un nombre de quotas correspondant aux émissions vérifiées totales de son
installation au cours de l’année précédente.

ARTICLE 11.1.5. ALLOCATIONS

La délivrance de quotas gratuits est soumise aux dispositions des articles R.229-9 et suivants du code de
l’environnement.

Conformément à l’article R.229-16-l du code de l’environnement, l’exploitant informe au plus tard le 31
décembre de chaque année le préfet de tout changement prévu ou effectif relatif à ses installations visées
dans le SEQE:

• extension ou la réduction significative de capacité,

• modification du niveau d’activité, notamment la cessation totale ou partielle ou la reprise
après cessation partielle.

TITRE 12 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION

ARTICLE 12.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.
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Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de NANCY:

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L. 2 11-1 et L. 511-l dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou
de l’affichage de la présente décision.

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six
mois après cette mise en service,

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage
d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant
l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 12.1.2. DROIT DES TIERS

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n’a d’effet que dans la limite des
droits de propriété ou d’extraction dont bénéficie le titulaire.

ARTICLE 12.1.3. SANCTIONS

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions
pénales, les sanctions administratives prévues par le code de l’environnement ou celles prévues par le
code minier peuvent être appliquées.

Toute mise en demeure, prise en application du code de l’environnement et des textes en découlant, non
suivie d’effet constitue un délit.

ARTICLE 12.1.4. PUBLICITE

Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité prévues à l’article R 18 1-44 du code de
l’environnement.

ARTICLE 12.1.5. EXECUTION

La secrétaire générale de la préfecture, l’inspection des installations classées et le maire d’Arches (88380)
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la
société AHLSTROM MUNKSJO et dont une copie sera déposée à la mairie d’Arches et pourra y être
consultée.

De plus, une autre copie de cet arrêté sera affichée à la mairie d’Arches pendant une durée minimum d’un
mois et publiée sur le site internet de la préfecture des Vosges pour une durée identique.

Fait à Epinal, le Le Préfet,

Pour e Pré et •t par dêg2IOfl,

L
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